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Procès-verbal du Conseil Municipal du 02 avril 2026 

 
 
L’an deux mille vingt-six, le 02 avril 
Le Conseil Municipal de la Commune de LE GRAND-LEMPS, dûment convoqué, s’est réuni 
en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de Monsieur Philippe GUYON, Maire 
 
Date de la convocation du Conseil Municipal : 27 mars 2026 
 
PRÉSENTS : 22 
MMRS Cécile ALAZARD, Géraldine BARDIN-RABATEL, Roger BAYOT, Isabelle BORDERIE, 
Gisèle CACAUD, Rémi CARDET, Grégory CESBRON, Nathalie CHAUVET, Alain 
DEROUBAIX, Rémi FABRY, Jeanne FELIX, Michel FORGUE, Sandrine GAILLARD, Anne-
Sophie GAUTHIER, Philippe GUYON, Monique MATHEY-VERONA, José MOREIRA, Philippe 
RODRIGUEZ, Anne-Cécile SCHNEIDER, Rim SEDDIK, Pierre-Louis TERRIER, André 
UGNON 
 
ABSENT : 1 
Lydie MONNET 
 
POUVOIR : 1 
Lydie MONNET à Roger BAYOT 
 
 
NOMBRE DE VOTANTS : 23 
                        
Secrétaire de séance : Jeanne FELIX 
 
Début de séance : 19 heures 30 
 

1. Délégation de pouvoir et de signature consenties au maire par le conseil municipal 

 
Le rapporteur, Jeanne FELIX, expose : 
 
L’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que le Maire peut 
par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou en partie et pour la durée de son 
mandat de certaines attributions. 
 
 
Il est proposé au conseil municipal de déléguer au Maire de la Commune du Grand-Lemps les 
attributions suivantes :  
 
1° D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux ; 
 
2° De procéder, dans la limite des montants inscrits au budget prévisionnel voté par le conseil 
municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus 
par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris ainsi 
que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a de l’article L.2221-
5-1, sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires ; 
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3° De prendre, conformément à l’article L.2122-22 4°du code général des collectivités 
territoriales, toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres de travaux, de fournitures et de services, quels que soient 
leurs montants et la procédure, ainsi que toute décision concernant leur avenants et 
l’application des pénalités de retard, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
 
4° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans ; 
 
5° De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 
 
6° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
 
7° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
8° D’accepter les dons et legs qui ne sont pas grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
9° De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 
 
10° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts ; 
 
11° De fixer, dans la limite de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
12° De décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ; 
 
13° De fixer les reprises d’alignement et emplacement réservé en application d’un document 
d’urbanisme ; 
 
14° D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire ;  
 
15° D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 
les actions intentées contre elle, pour quelques litiges que ce soient ; 
 
 
16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules municipaux dans la limite de 30 000 € (trente mille euros) ; 
 
17° De donner, en application de l’article L. 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
18° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du code de 
l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l’article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles 
un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 
19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum fixé à 100 000 € 
par année civile, 
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20° D’exercer ou de déléguer, en application de l’articleL.240-1 du code de l’urbanisme, au 
nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de 
préemption défini par l’article L.214-1 du même code ;  
 
21° D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 et suivants 
du code de l’urbanisme ; 
 
22° De prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les 
opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
 
23° D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations 
dont elle est membre ; 
 
24° Sauf disposition contraire, les décisions relatives aux matières ayant fait l’objet de la 
délégation sont subdéléguées en cas d’empêchement du Maire. L’exercice de la suppléance 
s’opérera dans l’ordre du tableau du Conseil Municipal ; 
 
Le Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires de Conseil Municipal. 
 
Le Conseil Municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
 
Considérant qu’il y a intérêt en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale 
à donner à Monsieur le Maire les délégations prévues par l’article L 2122-22 du Code Général 
des Collectivités Territoriales précisées en exposé, 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 

- De charger Monsieur le Maire, par délégation du Conseil Municipal et pour la durée de 
son mandat, de prendre les décisions à l’article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales et citées en exposé, 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire de charger un ou plusieurs Adjoints 

conformément aux articles L 2122-17 et L 2122-19 de prendre en son nom, 
en cas d’empêchement de sa part, tout ou partie des décisions pour lesquelles 
il lui est donné délégation par la présente délibération. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Charge Monsieur le Maire, par délégation du Conseil Municipal et pour 
la durée de son mandat, de prendre les décisions à l’article L 2122-22  
du Code Général des Collectivités Territoriales et citées en exposé, 

 
- Autorise Monsieur le Maire de charger un ou plusieurs Adjoints 

conformément aux articles L 2122-17 et L 2122-19 de prendre en son 
nom, en cas d’empêchement de sa part, tout ou partie des décisions 
pour lesquelles il lui est donné délégation par la présente délibération. 

 
Madame SCHNEIDER interroge sur l’article 12 qui prévoit la création de classe dans les 
établissements d’enseignement. Est-ce que cet article est prévu pour les écoles primaires ?  
 
Madame CACAUD prend et indique que les informations seront transmises rapidement pour 
préciser cet alinea. 
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Pour l’article 15, Madame SCHNEIDER demande pourquoi il est noté : « cf : délibération 
spécifique »  
 
Madame CACAUD explique que cette délibération sera prise plus tard, car il n’y pas de dossier 
contentieux en cours qui nécessite de décision concernant les actions en justice. 
 
Madame BARDIN-RABATEL explique que la délibération présentée aujourd’hui n’encadre pas 
les conditions de souscription. Les emprunts peuvent être pris sans précision concernant les 
taux fixes ? variables ?  
Elle rappelle que lors de son mandant, le rachat des emprunts à taux variables avait 
nécessaire. La délibération présentée n’offre aucune garantie en termes de transparence. Les 
emprunts peuvent être souscrits sans vote en conseil municipal. 
 
Monsieur le Maire s’engage à présenter toutes les décisions pour les emprunts en conseil 
municipal avec toutes les informations nécessaires. 
 
Madame BARDIN-RABATEL Géraldine demande des précisions. Est-ce que toutes les 
demandes d’emprunt seront bien soumises au conseil municipal. 
 
Madame CACAUD précise que chaque banque a ses exigences en termes de clauses 
contractuelles et qu'en ce sens elles doivent apparaitre sur une délibération et nous ne serons 
pas exonérés d'un passage en Conseil Municipal au moment de contracter un emprunt.  
 

2. Indemnités de fonction des élus 

 
Le rapporteur, Gisèle CACAUD, expose : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2123-20 et 
suivants ;  
Vu la loi du 22 décembre 2025 portant création d’un statut de l’élu local 
Vu le décret n° 2022-994 du 7 juillet 2022 revalorisant l’indice brut terminal de la fonction 
publique depuis le 1er juillet 2022 ; 
 
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 20 mars 2026 
constatant l’élection du maire et de 4 Adjoints ; 
Considérant que le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction 
inférieure au barème applicable, à la demande du maire ; 
Considérant que Monsieur le maire a demandé expressément à cette assemblée de percevoir 
une indemnité de fonction inférieure au barème légal ; 
 
Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des 
adjoints et conseillers délégués pour l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux 
maximum fixés par la loi ; 
Considérant que la commune de Le Grand-Lemps compte 3 137 habitants ; 
Considérant que les indemnités sont fixées à partir de l’indice brut terminal de la fonction 
publique ; 
Considérant la majoration de 15% dans les communes chefs-lieux de canton  
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 
Article 1 : De fixer les indemnités de fonction du Maire au taux de 31% de l’indice brut terminal, 
à compter de la date de rendu exécutoire de la présente délibération.                
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Article 2 : De fixer les indemnités de fonction des Adjoints et des conseillers délégués, comme 
suit, à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération et de l’arrêté de délégation. 
 

Rang Taux 

Adjoint 13 % de l’indice brut terminal 

Conseiller délégué 7 % de l’indice brut terminal 
 
Article 3 : De voter la majoration de 15% relative aux communes chefs-lieux de canton et 
l’appliquer aux indemnités du Maire, des adjoints et des conseillers délégués. 
 
Voir tableau en annexe. 
 
Article 4 : D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les arrêtés et actes à intervenir pour assurer 
le versement de ces indemnités. 
 
Article 5 : De dire que cette décision sera notifiée à la Sous-Préfecture de la Tour du Pin et 
au Service de gestion Comptable de Bourgoin-Jallieu.  
 
Article 6 : De préciser que la dépense en résultant sera imputée au chapitre 65 (Autres 
charges de gestion courante), article 65311 (Indemnités) du budget et que les crédits sont 
ouverts au Budget Primitif 2026. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (5 CONTRES: 
Géraldine BARDIN-RABATEL, Roger BAYOT, Lydie MONNET, Anne-Cécile 
SCHNEIDER, André UGNON), 18 POUR, : 
 
Article 1 : Fixe les indemnités de fonction du Maire au taux de 31% de l’indice brut 
terminal, à compter de la date de rendu exécutoire de la présente délibération.                
 
Article 2 : Fixe les indemnités de fonction des Adjoints et des conseillers délégués, 
comme suit, à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération et de l’arrêté 
de délégation. 
 

Rang Taux 

Adjoint 13 % de l’indice brut terminal 
Conseiller délégué 7 % de l’indice brut terminal 

 
Article 3 : Vote la majoration de 15% relative aux communes chefs-lieux de canton et 
l’appliquer aux indemnités du Maire, des adjoints et des conseillers délégués. 
 
Voir tableau en annexe. 
 
Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à prendre les arrêtés et actes à intervenir pour 
assurer le versement de ces indemnités. 
 
Article 5 : Dit que cette décision sera notifiée à la Sous-Préfecture de la Tour du Pin et 
au Service de gestion Comptable de Bourgoin-Jallieu.  
 
Article 6 : Précise que la dépense en résultant sera imputée au chapitre 65 (Autres 
charges de gestion courante), article 65311 (Indemnités) du budget et que les crédits 
sont ouverts au Budget Primitif 2026. 
  



6 
 

Madame BARDIN-RABATEL est surprise de voir le montant des indemnités accordées. En 
effet, sur le CFU 2025, le montant réalisé est de 58 000 €. Pour une année pleine, la dépense 
sera de 99 000 € soir une augmentation de 70 % par rapport au mandat précédent. 
 
Elle rajoute que ces crédits sont ouverts au compte 65, ces lignes budgétaires sont réservées 
aux subventions aux associations, aux cotisations obligatoires... Elle interroge Monsieur le 
Maire pour savoir sur quels comptes des baisses de dotation seront effectuées. 
Elle précise que compte tenu des évolutions de certains tarifs, la gestion du budget de 
fonctionnement demande une gestion rigoureuse. 
 
Madame CACAUD répond qu'une gestion ne se réalise pas sur un seul chapitre mais sur la 
globalité du budget et qu'on ne peut pas comparer l'enveloppe de l'ancienne mandature à la 
nouvelle, car aujourd'hui seront indemnisé 18 élus et que précédemment ils n’étaient que 6 à 
se partager l'enveloppe. Elle ajoute que la nouvelle majorité a fait le choix d'indemniser 18 
élus, car chaque élu de la majorité aura une délégation, et donc des dossiers à gérer et sera 
présent sur le terrain. 
 
Monsieur FORGUE prend la parole et complète qu'il s'agit d'un choix politique et que chaque 
conseiller se verra confier une mission et percevra une indemnité dans ce cadre. 
 

2bis Annexe à la délibération relative aux indemnités de fonction 

 
Document en annexe 
 

3. Constitution des commissions et désignation des membres  

 
Le Maire, expose : 
 
L'article L 2121-22 du code général des collectivités locales prévoit la possibilité, pour les 
conseils municipaux, de créer en leur sein des commissions municipales destinées à améliorer 
le fonctionnement du conseil municipal dans le cadre de la préparation des délibérations.  
 
Elles sont constituées en règle générale pour la durée du mandat municipal mais peuvent être 
créées pour une durée limitée pour l'examen d'une question particulière. Leur rôle se limite à 
l'examen préparatoire des affaires et questions qui doivent être soumises au conseil municipal. 
Ces commissions municipales sont des commissions d'étude. Elles émettent de simples avis 
et peuvent formuler des propositions mais ne disposent d'aucun pouvoir de décision, le conseil 
municipal étant le seul compétent pour régler, par ses délibérations, les affaires de la 
commune.  
Les commissions ne sont pas publiques mais, à la demande de leur Président et si nécessaire, 
elles peuvent entendre des personnalités qualifiées. 
 
Monsieur le Maire est président de droit des commissions municipales. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 
La constitution de 6 commissions municipales : 
 
 Commission Ressources et Cadre de Vie 
 Commission Communication et Démocratie Participative 
 Commission Aménagement, transition et urbanisme 
 Commission Solidarité / Séniors 
 Commission Vie Associative, sportive et culturelle 
 Commission Education / Enfance / Jeunesse 
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Monsieur le Maire propose de désigner les membres de chaque commission qui seront notifiés 
en annexe de la présente délibération. 
 
Monsieur le Maire procède au vote des membres de chaque commission. 
 
Un tableau sera annexé à la présente délibération. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, vote le nombre de 
commissions et en désigne les membres (cf tableau ci-joint) 
 

3bis Annexe constitution des commissions et désignation des membres 

 
Document en annexe 
 

4. Détermination du nombre de membres du Centre Communal d’Action Sociale 

 
Rémi CARDET, rapporteur expose : 
 
En application de l’articles L123-6 et l’article R123-7 du code de l’action sociale et des familles, 
le nombre des membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale 
(CCAS) est fixé par le Conseil Municipal. 
 
Leur nombre ne peut être supérieur à 16 (et il ne peut être inférieur à 8) et il doit être pair 
puisqu’une moitié des membres est désignée par le conseil municipal en son sein et l’autre 
moitié par le Maire parmi les personnes participant à des actions de préventions, d’animation 
ou de développement social menées dans la commune. 
 
Monsieur le Maire est Président de droit du Conseil d’Administration du CCAS. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 
De fixer à 12 le nombre des membres du Conseil d’Administration du Centre Communal 
d’Action Sociale, étant entendu qu’une moitié sera désignée par le Conseil Municipal et l’autre 
moitié par Monsieur le Maire parmi les personnes participant à des actions de prévention, 
d’animation ou de développement social menées dans la commune et représentants des 
usagers. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, : 
-Fixe à 12 le nombre des membres du Conseil d’Administration du Centre Communal 
d’Action Sociale, étant entendu qu’une moitié sera désignée par le Conseil Municipal et 
l’autre moitié par Monsieur le Maire parmi les personnes participant à des actions de 
prévention, d’animation ou de développement social menées dans la commune et 
représentants des usagers. 
 

5. Désignation par le conseil municipal des membres du Centre Communal d’Action 
Sociale 

 
Monsieur le Maire expose :  
Aux termes de l'article L. 123-6 du code de l'action sociale et des familles, le conseil 
d'administration d'un centre communal d'action sociale (CCAS) comprend des membres élus 
en son sein à la représentation proportionnelle par le conseil municipal ainsi que, en nombre 
égal, des membres nommés par le Maire. 
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L'article R. 123-7 du même code vient préciser cette composition : il prévoit que le conseil 
d'administration comprend en nombre égal au maximum huit membres élus et huit membres 
nommés. Le nombre de membres du conseil d'administration du CCAS est fixé par délibération 
du conseil municipal.  
Ainsi, bien que les membres du conseil d'administration soient élus ou nommés pour la 

durée du mandat du conseil municipal, comme le prévoit la loi, celui-ci peut, par délibération, 

modifier le nombre de membres du conseil d'administration du CCAS en cours de mandat.  

Les membres élus du conseil d'administration le sont au scrutin de liste, à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel (article R. 123-8 du code 
de l'action sociale et des familles). 
Afin de respecter cette règle de la représentation proportionnelle, et pour permettre 
l'expression pluraliste des élus municipaux, l'élection doit donc être effectuée sur la base de 
l'ensemble des sièges. Par conséquent, en cas d'augmentation du nombre de membres au 
sein du conseil d'administration du CCAS, il doit être procédé à une élection générale de 
l'ensemble des membres et non à une élection complémentaire pour les seuls nouveaux 
sièges créés.  
Par ailleurs, afin de respecter le paritarisme du conseil d'administration du CCAS, le maire 
devra aussi nommer de nouveaux membres en proportion égale à celle de l'augmentation du 
nombre de membres élus.  
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, 
même incomplète. Les sièges sont attribués d’après l’ordre de présentation des candidats sur 
chaque liste. 
 
Il est attribué à chaque liste autant de sièges que le nombre de voix recueillies par elle et un 
nombre entier de fois le quotient électoral, celui-ci étant obtenu en divisant le nombre des 
suffrages exprimés par celui des sièges à pourvoir. 
 
Si tous les sièges ne sont pas pourvus, les sièges restants sont donnés aux listes ayant obtenu 
les plus grands restes, le reste étant le nombre des suffrages non utilisés pour l’attribution des 
sièges au quotient. Lorsqu’une liste a obtenu un nombre de voix inférieur au quotient, ce 
nombre de voix tient lieu de reste. Si plusieurs listes ont le même reste, le ou les sièges restant 
à pourvoir reviennent à la liste ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. 
En cas d’égalité de suffrages, le siège revient au candidat le plus âgé. 
 
Enfin, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui 
reviennent à cette liste, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes. 
 
Monsieur Le Maire rappelle qu’il est président de droit du CCAS et qu’il ne peut être élu sur 
une liste. 
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après appel à candidature, le conseil 
municipal procède à l’élection de ses représentants au conseil d’administration du CCAS.  
 
Listes proposées : 
 
Rémi CARDET 
Isabelle BORDERIE 
Anne-Sophie GAUTHIER 
Nathalie CHAUVET 
Philippe RODRIGUEZ 
Rémi FABRY 
 
 
Le vote se déroule à main levée en accord unanime du conseil Municipal 
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Sont désignés membres du conseil d’administration du CCAS de Le Grand-Lemps 
 
Rémi CARDET 
Isabelle BORDERIE 
Anne-Sophie GAUTHIER 
Nathalie CHAUVET 
Philippe RODRIGUEZ 
Rémi FABRY 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir, délibéré à l’unanimité, valide les 6 membres du 
Conseil Municipal qui siègeront au Conseil d’Administration du Centre Communal 
d’Action Sociale ci-dessus listés. 

 
 

A NOTER : Deux délibérations sont retirées de l'ordre du jour. 

  

En effet, Madame BARDIN-RABATEL signale que l'EHPAD ne dispose plus d'un conseil 

d'administration mais d'un conseil de surveillance.  

  

 
 

6. Désignation des représentant au conseil d’administration du collège 

 
 
Grégory CESBRON, rapporteur expose : 
 
Les collèges, les lycées et les établissements d’éducation spécialisée sont des établissements 
publics locaux d’enseignement. 
 
Au titre de l’article L 421-2 du Code de l’éducation modifié par la Loi du 7 août 2015 article 90, 
ces établissements sont régis par un conseil d'administration composé, selon l'importance de 
l'établissement, de vingt-quatre ou de trente membres. 
Celui-ci comprend : 

➢ Pour un tiers, des représentants des collectivités territoriales, des représentants de 
l'administration de l'établissement et une ou plusieurs personnalités qualifiées ; dans 
le cas où ces dernières représenteraient le monde économique, elles comprendraient, 
à parité, des représentants des organisations représentatives des salariés et des 
employeurs ;  

➢ Pour un tiers, des représentants élus du personnel de l'établissement ;  
➢ Pour un tiers, des représentants élus des parents d'élèves et élèves.  

 
Suite au renouvellement du conseil municipal, il doit être procédé à la désignation de deux 
représentants au conseil d’administration du Collège Liers et Lemps. 
 
Monsieur le Maire de la commune siège de droit à ce conseil d’administration. 
 
 
 
 
 
 
Monsieur Grégory CESBRON, rapporteur, propose au Conseil Municipal : 
 
De désigner : 
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Philippe RODRIGUEZ 
Cécile PITAVY 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir, délibéré à l’unanimité, : 
 
-désigne Monsieur Philippe RODRIGUEZ et Madame Cécile PITAVY pour représenter la 
commune de Le Grand-Lemps au Conseil d’administration du collège. 
 
7. Désignation des représentants au conseil d’administration du Conservatoire de 
l’Espace Naturel de l’Isère 

 
Michel FORGUE, rapporteur, expose : 
 
Le 11 mai 2011 lors de l’assemblée générale d’Avenir, il a été décidé que la commune de Le 
Grand-Lemps siègera parmi les membres du collège des collectivités au conseil 
d’administration du Conservatoire de l’Espace Naturel de l’Isère. 
 
Le conseil d’administration du Conservatoire de l’Espace Naturel de l’Isère est composé d’élus 
locaux, de représentants des grandes fédérations départementales (chasse, pêche, protection 
de la nature, randonnée et monde agricole) et de personnes qualifiées. 
Chaque partenaire met à disposition ses compétences propres pour un objectif commun et 
partagé, celui de la préservation et de la gestion concertée des milieux naturels. 
 
Michel FORGUE, rapporteur, propose au Conseil Municipal : 
 
De désigner : 
Délégué titulaire : Sandrine MARMONIER 
Délégué suppléant : Alain DEROUBAIX 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir, délibéré à l’unanimité, : 
 
-désigne Madame Sandrine MARMONIER et Monsieur Alain DEROUBAIX pour 
représenter la commune de Le Grand-Lemps au Conseil d’administration du 
Conservatoire de l’Espace Naturel de l’Isère. 
 

8. Désignation des représentants à la Commission Départementale d’Aménagement 
Commercial 

 
Alain DEROUBAIX, rapporteur, expose : 
 
L’ouverture d’une surface de vente supérieure à 1000 m² nécessite l’obtention préalable d’une 
autorisation administrative délivrée par la Commission Départementale d’Aménagement 
Commercial. 
 
La règlementation applicable en matière d’urbanisme commercial a été modifiée par la loi n° 
2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux petites entreprises (dite 
Loi PINEL) précisée dans le décret n° 2015-165 du 12 janvier 2015 relatif à l’aménagement 
commercial. 
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La Commission Départementale d’Aménagement Commercial est compétente pour examiner 
les demandes d’autorisation d’exploitation commerciale. 
Présidée par le préfet, chaque CDAC est composée de 7 élus, dont le maire de la commune 
d’implantation, et de 4 personnalités qualifiées en matière de consommation, de 
développement durable et d’aménagement du territoire (article L751-2 du code du commerce). 
 
Monsieur le Maire est invité à siéger à cette commission lorsqu’un projet concerne la commune 
ou une commune voisine. 
 
Dans l’éventualité où la commune pourrait être concernée par une demande d’implantation 
commerciale, et pour éviter tout risque d’annulation en contentieux, Monsieur le Préfet 
demande donc au conseil municipal de désigner un représentant du Maire, conformément aux 
articles L 2122-17 et L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Alain DEROUBAIX, rapporteur, propose au Conseil Municipal : 
 
De désigner : 
Rim SEDDIK 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir, délibéré à l’unanimité, : 
 
-désigne Madame Rim SEDDIK pour représenter la commune de Le Grand-Lemps à la 
Commission Départementale d’Aménagement Commercial (CDAC). 
 

9. Désignation des représentant de la commune au conseil d’administration de TE 38  
 

Le Maire expose : 
 
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les statuts de TE38, 
Vu la délibération n° 33/2018-06 du 20 septembre 2018 d’adhésion de la commune de Le 
Grand-Lemps au TE38 relative à la mise en place d’un conseil en énergie partagée. 
 
Considérant l’adhésion de la commune à TE38 (Territoire Energie Isère) ; 
Considérant la nécessité suite au renouvellement du Conseil Municipal de procéder à la 
désignation d’un nouveau délégué titulaire et d’un nouveau délégué suppléant, afin de 
représenter la commune au sein du comité syndical de TE38 ; 
Considérant qu’en application de l’article L5221-2 du code général des collectivités 
territoriales, pour l’élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix 
de l’organe délibérant peut porter uniquement sur l’un de ses membres, 
Considérant que le mandat des nouveaux représentants de TE38 ainsi désignés débutera à 
la réunion d’installation du comité Syndical de TE38, 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 
De désigner : 
Délégué titulaire : Michel FORGUE 
Délégué suppléant : Alain DEROUBAIX 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir, délibéré à l’unanimité, : 
 
-désigne Monsieur Michel FORGUE et Monsieur Alain DEROUBAIX pour représenter la 
commune de Le Grand-Lemps au sein de Territoire Energie Isère (TE38) ; 
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10. Désignation d’un élu en charge des questions de défense 

 
Rim SEDDIK, rapporteur, explique : 
 
Quatre circulaires (21 octobre 2001 - 18 février 2002 - 16 juillet 2003 - 27 janvier 2004) ont été 
adressées à Mesdames et Messieurs les préfets pour leur demander de prendre les mesures 
d'information nécessaires auprès des communes de leur département afin que les maires 
réunissent en délibération leur conseil municipal et procèdent à la désignation d'un conseiller 
municipal en charge des questions de défense.  
 
Une instruction datée du 24 avril 2002 précise les missions des correspondants défense en 
matière de sensibilisation de nos concitoyens aux impératifs de défense. Une lettre adressée 
par le ministre à chaque correspondant défense le 24 octobre 2002 a par la suite consolidé ce 
dispositif.  
 
L’Etat souhaite en effet renforcer les actions de proximité dans ce domaine et développer, au 
niveau local, les relations entre les services du ministère, les forces armées, les élus et les 
citoyens, notamment les jeunes. 
Ces correspondants défense seront destinataires d’une information régulière et devront être 
un relai local sur ces questions de sécurité et de défense. 
 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 
De désigner :  
Pierre-Louis TERRIER 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir, délibéré à l’unanimité, : 
 
-désigne Monsieur Pierre-Louis TERRIER en charge des questions de défense. 
 

11. Désignation de représentants comme référent sécurité routière 

 
Rim SEDDIK, rapporteur expose : 
 
L’État incite les collectivités territoriales à nommer un élu correspondant sécurité routière dans 
chaque collectivité (conseil régional, conseil général, commune ou groupement de 
communes). Celui-ci est le relais privilégié entre les services de l’État et les autres acteurs 
locaux et veille à la diffusion des informations relatives à la sécurité routière de même qu’à sa 
prise en charge dans les différents champs de compétence de sa collectivité. 
 
Le 19 mars 2007, le Président de l’Association des Maires de l’Isère a signé avec le Préfet de 
l’Isère une charte sur la sécurité routière. 
 
Cette charte prévoit la désignation par chaque conseil municipal d’un référent sécurité routière 
qui aura pour mission : 
 

- De sensibiliser les élus et les services de la commune afin d’intégrer la dimension 
sécurité routière dans toutes les réflexions et projets communaux, 
 

- D’être les porteurs d’une politique de sécurité routière au sein de la commune, 
 

- D’accompagner les programmes de la politique départementale (notamment le 
Document Général d’Orientation) au titre de la commune. 

  



13 
 

 
Le rapporteur propose au Conseil Municipal : 
 
De désigner : 
José MOREIRA 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir, délibéré à l’unanimité, : 
 
-désigne Monsieur José MOREIRA en charge des questions de défense. 
 
 
 
Informations diverses :  
 
 
 
Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée d’un courrier de URG Plus, société qui gère le 
Centre de Soins Non Programmés. Le courrier demande la résiliation du bail qui lie URG Plus 
et la commune et annonce la fermeture du Centre le 1er avril 2026. 
 
 
 
 
 
 

La séance est clôturée à 20 heures 00. 
 
 
 
 

 
Le Maire, 

Philippe GUYON 
La secrétaire de séance 

Jeanne FELIX 
 


